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Présentation de l’Association forestière Québec métropolitain (AFQM)

Historique

Fondée en 1958 à la Station forestière de Duchesnay, l’Association forestière Québec-Portneuf
couvrait deux comtés ruraux, ceux de Québec et de Portneuf. À ses origines, l’Association visait
l’éducation de la population des milieux ruraux afin de la sensibiliser à la conservation de la
richesse forestière. Au fil des années, l’Association devait élargir son champ d’action et couvrir
de nouveaux secteurs tant ruraux qu’urbains sur les deux rives du fleuve. L’Association obtient
son incorporation en 1975 sous un nouveau nom, l’Association forestière Québec métropolitain
(AFQM), qu’elle a conservé jusqu’à aujourd’hui. En 1999, l’AFQM devient le mandataire du
Conseil régional de l’Environnement - Capitale nationale pour les dossiers concernant les arbres
et la forêt.

Mission

Organisme à but non lucratif, l’AFQM, a comme mission de promouvoir la conservation de
l’arbre dans son environnement urbain et forestier. Cette mission privilégie l’éducation et la
sensibilisation auprès du grand  public et tout particulièrement des jeunes.

Objectifs

ÿ Sensibiliser la population à la conservation de l’arbre dans son environnement urbain et
forestier ;
ÿ Favoriser, en partenariat avec les entreprises et les organismes sociaux, publics et parapublics,
une saine gestion de l’environnement et du milieu forestier ;
ÿ Organiser et valoriser des activités d’éducation à la conservation des arbres auprès des jeunes ;
ÿ Informer ses membres et ses partenaires de ses objectifs et activités.

Territoire

L’AFQM concentre ses actions sur l’ensemble du territoire de la région administrative 03 et sur
une partie de la 12.

ÿ  La région de la Capitale nationale (03) comprend la nouvelle ville de Québec et les
municipalités régionales de comtés de Portneuf, La Jacques-Cartier, La Côte-de-Beaupré, L’Île
d’Orléans, Charlevoix et Charlevoix-Est.

ÿ La partie concernant la région de Chaudière-Appalaches (12) couverte par l’AFQM comprend
la nouvelle ville de Lévis et les municipalités régionales de comtés de Bellechasse et de
Lotbinière.
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Réflexion sur le projet de politique de consultation sur les orientations du Québec
en matière de gestion et de mise en valeur du milieu forestier

N.B. : La numérotation utilisée est la même que dans le document intitulé «Projet de politique de
consultation sur les orientations du Québec en matière de gestion et de mise en valeur du milieu
forestier».

Avant-propos

Dans le document, il est souligné que les consultations dont il est question ici sont distinctes de
celles auxquelles les bénéficiaires de CAAF (contrats d’approvisionnement et d’aménagement
forestiers) doivent soumettre leurs plans généraux d’aménagement  forestier.

Considérant que les activités de production de matière ligneuse font partie intégrante de la
gestion du milieu forestier, nous recommandons que :

ÿ La présente politique de consultation permet la mise en lumière des enjeux et
solutions avancés lors de ces consultations dans chacune des régions.

Ainsi, les acteurs du milieu forestier pourront avoir une idée claire, simple et transparente des
enjeux et solutions concernant les plans généraux d’aménagement forestier des différents
CAAF et donner un avis éclairé sur ces derniers. Ceci permettrait aussi de créer un
rapprochement entre deux démarches de consultation distinctes, mais intimement liées.

Le document précise que le ministre des Ressources naturelles du Québec (MRN) doit également
effectuer des consultations auprès du ministre responsable de la Faune et des Parcs du Québec
ainsi qu’auprès du ministre de l’Environnement du Québec pour en arriver à gérer les multiples
ressources du milieu  forestier de façon aussi intégrée que possible.

Nous sommes en accord avec le fait qu’une véritable gestion intégrée des ressources du milieu
forestier passe d’abord et avant tout par une action concertée des différents ministères ayant
un lien avec la forêt. Nous recommandons que :

ÿ La présente politique de consultation permette également la mise en lumière des
préoccupations et recommandations de la société de la Faune et des Parcs ainsi que
celles du ministère de l’Environnement.

1. Le contexte

Dans cette partie du document, il serait très intéressant de rappeler les six critères de
l’aménagement durable inscrits dans le préambule de la Loi sur les forêts :

ÿ Conserver la diversité biologique ;
ÿ Maintenir et améliorer l’état et la productivité des écosystèmes forestiers ;
ÿ Conserver l’eau et les sols ;
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ÿ Maintenir l’apport des écosystèmes forestiers aux grands cycles écologiques ;
ÿ Maintenir les avantages socio-économiques multiples que la forêt procure à la société ;
ÿ Tenir compte des valeurs et des besoins exprimés par les populations concernées dans les

choix de développement.

Ces six critères reflètent les valeurs actuelles de notre société et devraient demeurer l’objectif
primordial de la présente politique de consultation, c’est-à-dire en arriver à un mode de gestion
intégrée et durable de la forêt. On entend ici que la politique de consultation prenne en
considération non seulement les volets d’ordre économique et social, mais surtout celui d’ordre
environnemental. Par leur concertation, les utilisateurs de la forêt doivent non seulement éviter
les conflits, mais surtout convenir d’un mode de gestion clair qui exploite tout en protégeant les
mécanismes naturels de la forêt pour s’assurer de sa pérennité.

2. Les objectifs visés

Les deux objectifs visés par la politique de consultation sont forts intéressants, mais le but ultime
ne devrait-il pas être la gestion durable des forêts pour être conforme à l’intérêt général des
Québécois ?

Notre préoccupation émane du fait que les objectifs de la politique ne font aucune mention de la
protection de nos ressources naturelles et qu’il ne peut y avoir de développement durable sans
en tenir compte. La foresterie durable vise non pas à tout conserver, mais bien à utiliser les
ressources en s’assurant qu’elles continueront d’exister en quantité et en qualité suffisantes
pour combler les besoins futurs.

Il est certes louable de permettre à la population d’influencer la gestion des forêts en faisant
connaître leurs valeurs et leurs besoins, mais les modalités de traitement des propositions et les
critères de sélection restent imprécis et ne garantissent pas une impartialité minimale au sein
du processus des consultations. Le public doit être entendu, mais surtout il doit être intégré
comme un acteur ayant partie prenante sur ce bien collectif qu’est la forêt publique. Nous
recommandons que :

ÿ Les propositions avancées et acceptées par le public se traduisent tout d'abord par
des orientations fixées par le MRN et ensuite par des interventions sur le terrain par
les détenteurs de CAAF.

C’est ainsi que les consultations publiques influenceront réellement la gestion de la forêt.

3. Les clientèles-cibles

L’article 211 de la Loi sur les forêts, tel que modifié en 2001, stipule que : «Afin de favoriser la
participation des personnes ou organismes concernés par le développement des grandes
orientations touchant le milieu forestier, le ministre élabore, propose et met en œuvre une
politique de consultation au niveau national et régional sur les orientations à privilégier en
matière de gestion et de mise en valeur du milieu forestier. »
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La clientèle ciblée par la politique semble, à première vue, bien cernée. Toutefois, Nous
recommandons que :

ÿ Le respect de la représentation équitable et équilibrée de tous les acteurs du milieu
forestier à l’échelle locale, régionale et nationale incombe aux organisateurs des
consultations.

ÿ Les groupes de défense de l’environnement,  comme le Regroupement national des
conseils régionaux de l’environnement du Québec (RNCREQ) et l’Association des
biologistes du Québec (ABQ), ainsi que les organismes à vocation récréative, comme la
Fédération québécoise de la marche (FQM) ou l’Association des producteurs en tourisme
d'aventure du Québec (APTAQ), soient considérés comme des acteurs importants des
consultations.

ÿ Des montants d’argent forfaitaires soient accordés aux organismes à but non lucratifs
(OBNL) voulant participer aux consultations.

4. Les principes qui sous-tendent la politique

Nous sommes favorables à l’ensemble des principes qui sous-tendent la politique. Nous croyons
toutefois qu’il est bon d’insister sur certains points :

Dans le document, il est précisé que les règles établies en vue du déroulement des consultations
sont claires, diffusées publiquement et garantissent la transparence des travaux de même que la
participation au débat. Nous recommandons que :

ÿ Les modalités de traitement des propositions et les critères de sélection soient clairs
et précis et assurent également une impartialité minimale au sein du processus.

Dans le document, il est mentionné que tous les participants ont le même accès aux informations
disponibles et que ces informations sont présentées clairement et simplement. Compte tenu de la
complexité et de la diversité des questions à l’étude, nous recommandons que :

ÿ L’ensemble de l’information ayant trait aux consultations soit vulgarisée par le
ministère des Ressources naturelles.

Nous ne sommes, en effet, pas convaincus que la population en général perçoive la complexité et
en saisisse tous les enjeux.

Dans le document, il est écrit que l’on accorde aux personnes qui veulent participer aux
consultations des délais de préparation raisonnables compte tenu de la complexité des questions à
l’étude. La préparation à une consultation demande en effet un minimum de réflexion, de
rencontres et de discussions. Toutefois, il nous semble difficile de planifier une consultation dont
on ne connaît pas encore la date. Dans le cas présent, le délai accordé par le MRN pour
commenter sa politique de consultation nous apparaît court et ne donne pas beaucoup de temps à
la concertation étant donné les agendas chargés de chacun. Nous recommandons que :
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ÿ Un délai raisonnable soit prévu dans le processus de consultation afin de permettre
aux consultés d’avancer des propositions concertées et constructives.

Dans le document, il est également indiqué que les décisions du ministre, qui peuvent constituer
des compromis, doivent être bien expliquées pour être comprises et être acceptées par le plus
grand nombre de personnes. À cet effet, nous recommandons que :

ÿ Les décisions du ministre reflètent une réelle prise en considération des avis
présentés lors des consultations tout en gardant comme priorité la gestion durable
des forêts et que ces décisions ne compromettent pas l’atteinte des six critères de
l’aménagement durable inscrits dans le préambule de la Loi sur les forêts.

5. Le résultat attendu des consultations

Dans le document, il est écrit que le résultat attendu des consultations publiques par le MRN est
de permettre au ministre de s’acquitter de ses responsabilités de façon éclairée. Il nous semble à
propos de vouloir cerner les besoins de la population et d’évaluer leur satisfaction, de connaître
leurs réactions et d’établir des orientations, des politiques ou des programmes menant à une
utilisation concertée et intégrée du territoire et des ressources qu’il renferme. Cependant, nous
recommandons que :

ÿ Le premier résultat attendu des consultations soit l’augmentation de la satisfaction
et de la compréhension de la population.

6. Les consultations

Pour l’ensemble des consultations prévues, nous recommandons que :

ÿ La participation de groupes de défense de l’environnement et autres experts en
environnement dans le secteur privé ainsi que celle des associations forestières
régionales soit reconnue comme essentielle.

6.1. L’adoption d’orientations, de politiques et de programmes

Nous recommandons que :

ÿ Le MRN analyse et évalue de façon impartiale les résultats des consultations avant
d’établir des nouvelles orientations tout en s’appuyant sur le principe de la gestion
durable des forêts.

Est-il nécessaire de rappeler que la notion d’aménagement durable s’est imposée graduellement
depuis 1972 et a abouti, lors du Sommet de la Terre, en 1992, à l’adoption d’une déclaration de
principe sur la gestion, la conservation et l’utilisation écologiquement viable de tous les types de
forêts ? Ainsi, nous recommandons que :
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ÿ Le MRN s’assurent que les nouvelles orientations répondent non seulement aux
attentes des Québécois, mais aussi à celles de la communauté internationale qu’il a
endossé.

6.2. Le découpage du territoire forestier

À notre avis, l’actuel découpage du territoire forestier ne repose pas sur une logique solide, ce qui
justifie que ce dernier soit découpé selon de nouveaux critères. Toutefois, le MRN aurait tout
intérêt à étoffer et justifier sa démarche face aux détenteurs de CAAF et à la population quant aux
raisons qui motivent ce nouveau découpage.

Nous recommandons que :

ÿ Deux exercices distincts de consultation soient effectués pour le découpage du
territoire forestier : le premier sur l’établissement de critères pour la délimitation
des futures «unités d’aménagement» et le deuxième sur les divisions projetées.

Nous pensons également qu’il serait fort avantageux pour le MRN d’établir ces critères avec la
population et les détenteurs de CAAF afin que le processus soit mieux concerté et accepté.

De plus, la date limite de septembre 2002 pour la fixation d’un périmètre définitif de ces unités
d’aménagement par le ministre nous apparaît prématurée en regard de la tenue des deux exercices
de consultation.

6.3. La définition des objectifs de protection et de mise en valeur du milieu forestier

Nous recommandons que :

ÿ Les objectifs de protection et de mise en valeur du milieu forestier, une fois définis
suite aux consultations régionales, guident l’élaboration des plans généraux
d’aménagement forestier.

6.4. L’évaluation de la performance des titulaires de droits forestiers

L’élaboration de critères et d’indicateurs pertinents et adéquats pour l’évaluation de la
performance des titulaires de droits forestiers nous apparaît de première importance,
particulièrement sur le plan environnemental. Ces critères et indicateurs doivent refléter les
préoccupations du milieu exprimées lors des consultations. Nous recommandons que :

ÿ Un processus prédéterminé et connu de tous soit mis en place pour permettre
d’imposer des mesures correctrices aux titulaires de droits forestiers dans les cas où
la performance est jugée insuffisante sur le plan environnemental.

Ce processus permettra d’assurer le suivi objectif et équitable des résultats des évaluations.
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6.5. La reconnaissance des écosystèmes forestiers exceptionnels

Les écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE) sont les éléments clés de la diversité
biologique. À l’échelle du Québec, les spécialistes du MRN estiment que plusieurs centaines de
sites présentent les attributs requis pour être classés EFE. Le MRN se doit donc d’agir avec
prudence et s’efforcer de protéger les EFE au profit de la population actuelle et des générations
futures.

En vertu de la Loi sur les forêts, le ministre peut, après avoir effectué les consultations requises,
classer un territoire comme «écosystème forestier exceptionnel» et en assurer ainsi la protection.
Il est aisé de croire que ce processus sera facilement mis en échec lors des consultations si on ne
permet pas aux organismes voués à la protection de l’environnement ou de la biodiversité
ainsi qu’à la population en général d’y participer au même titre que les utilisateurs mentionnés
dans le document (municipalités, communautés urbaines, communautés autochtones, titulaires de
certains droits forestiers et miniers). En ce sens, nous recommandons que :

ÿ Les consultations soient ouvertes à tous les acteurs et à tous les Québécois afin qu’ils
puissent faire valoir leurs intérêts respectifs.

De plus, ce processus de protection ne s’applique qu’aux sites localisés en forêt publique. Plus de
la moitié des EFE potentiels se retrouvent pourtant en terres privées principalement dans le sud
du Québec. Même s’ils sont localisés en territoire privé, ces EFE potentiels contribuent de façon
significative à la biodiversité du milieu forestier québécois. Nous recommandons que :

ÿ Une démarche de protection soit élaborée par le gouvernement du Québec pour les
EFE potentiels situés en forêts privées afin d’assurer le maintien de la biodiversité
du milieu forestier au Québec.

6.6. L’adoption de programmes particuliers

Nous recommandons que :

ÿ L’adoption de programmes particuliers de mise en valeur des ressources forestières
visant le développement régional respecte le principe de développement durable. Les
objectifs en matière de rendement accru des forêts ne doivent pas prévaloir sur les
objectifs de conservation de la biodiversité et de protection des ressources naturelles.

Le ministre des Ressources naturelles entend organiser des consultations quand il se proposera de
lancer un programme particulier et nous l’approuvons grandement.

7. Les modalités générales des consultations

Nous recommandons que :

ÿ Les consultations ne soient pas tenues par les Conseils régionaux de développement
(CRD) mais plutôt par un organisme indépendant, comme le Bureau d’audiences
publiques en environnement (BAPE) par exemple, qui soit chargé d’enquêter sur le
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thème de chacune des consultations, de tenir les dites consultations et d’effectuer les
recommandations auprès du ministre des Ressources naturelles.

8. Le suivi de la politique

Nous recommandons que :

ÿ Le MRN mette toute son énergie et sa bonne volonté pour voir à l’application des
nouvelles orientations de la politique sur le terrain, en particulier par l’industrie
forestière.

ÿ Le MRN analyse et évalue les progrès accomplis découlant de l’application des
nouvelles orientations retenues en vue d’une gestion durable des forêts grâce à des
indicateurs précis.


